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Le président de l'Assem-
blée nationale n'a pas
manqué de relever cer-
tains éléments de nature à
obérer l'efficacité de l'ac-
tion gouvernementale.

Au terme de la présenta-tion du programme de po-litique générale par lePremier ministre, Julien

Nkoghe Bekale, mardi der-nier, devant l'Assembléenationale, le président decette institution, FaustinBoukoubi, n'a pas manquéd'attirer son attention surles difficultés qui pour-raient découler de son am-bition de réinstaurer lataxe vicinale, dans sa vo-lonté d'astreindre tous lesGabonais au paiement del'impôt. En vue d'accroîtreles ressources devant êtreaffectées aux administra-tions fiscales et doua-nières. Au regard de la nature

même de cette taxe, qui de-vrait être essentiellementassujettie aux personnesvivant en milieu rural, l'élude Pana s'est fait fort de re-lever que, déjà en butte àplusieurs difficultés, cescompatriotes pourraientne pas s'acquitter de cettetaxe. Et que ce prélèvementpourrait avoir comme in-convénient de favoriser da-vantage l'exode rural, dansla mesure où la désertionde nos villages et cam-pagnes pourrait être laseule alternative qui s'offreà eux. Vu qu'ils seraient

dans l'incapacité d'honorerla taxe vicinale. Ces obser-vations sont d'autant perti-nentes que par le passé, àl'époque coloniale notam-ment, la perception de lataxe vicinale avait provo-qué ire et colère de nom-breux villageois. Tant ilsn'appréhendaient pas lapertinence de cet impôt,perçu pour l'entretien desroutes reliant des villages.De même, Faustin Bou-koubi a relevé la nécessitéde lutter contre la parafis-calité, source d'augmenta-tion de prix de denrées

alimentaires et plusieursautres articles. Ce faisant,le président de l'Assembléenationale semble dresserles contours de son actionau perchoir. Et vraisembla-blement, à chaque fois quecela s'avérera nécessaire, ilne se privera pas d'alerterle gouvernement sur la né-cessité de rectifier le tir oude prendre à bras-le-corpsune situation. Cela a été no-tamment le cas à l'ouver-ture de la première sessionde l'Assemblée où il a inter-pellé le chef du gouverne-ment sur le calvaire

qu'enduraient bon nombrede jeunes enseignants.Tant ces derniers ne sontpas encore intégrés à laFonction publique.Sensible à ces propos, Ju-lien Nkoghe Bekale a indi-qué, au cours de sadéclaration de politiquegénérale,  que leurs situa-tions devraient être régula-risées prochainement.Preuve sans doute que legouvernement et l'Assem-blée nationale semblententrer dans une ère de col-laboration franche et derespect mutuel.

Les observations de Faustin Boukoubi
Déclaration de politique générale du Premier ministre devant l'Assemblée nationale 

J.K.M
Libreville/Gabon

Séraphin Ndaot Rembogo
et les siens se retrouvent
aujourd'hui, dans le cadre
d'une session extraordi-
naire qui intervient après
plusieurs mois d'inactivité.

LE président du Conseilnational de la Démocratie(CND), Séraphin NdaotRembogo, ouvrira les tra-vaux de l'assemblée plé-nière ce jour à l'hôtel Palmd'or de Libreville. Y sontconviés en qualité de mem-bres de droit, le Premierministre, les présidents duSénat et de l'Assemblée na-tionale, les anciens Pre-miers ministres, lesanciens présidents duSénat et de l'Assemblée na-tionale, les partis poli-tiques légalementreconnus à raison de deuxpar parti. A cet effet, les re-présentants des forma-tions politiques concernésavaient été invités à retirerles dossiers de participa-

Enfin la reprise !
Conseil national de la Démocratie
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tion au siège du CND.Rappelons qu'il y a quelquetemps, près de 53 partisavaient signé une pétitiondans laquelle ils interpel-laient le président de la Ré-publique pour larevitalisation de l'institu-tion dirigée par le leader duPDS. Auprès du chef del'Etat, ces derniers sollici-taient de sa part qu'il ins-truise le gouvernement afin

de prendre ''les mesures né-
cessaires'' pour que revivele CND. En effet, des pro-blèmes recensés, le porte-parole du comitéd'organisation, JoachimMbatchi Pambou, notaitque, ''depuis bientôt deux
ans, le Conseil national de la
Démocratie est en proie à
une crise qui l'enferme dans
un dysfonctionnement no-
toire, caractérisé par la non-

tenue de ses sessions plé-
nières, officiellement pour
faute de dotation budgé-
taire devant lui permettre
de jouer pleinement son rôle
d'organe régulateur de la
démocratie et de règlement
des tensions politiques''. Ilsajoutent également à cela,la non-prise en compte destextes réglementaires issusde l'accord signé avec lespartis politiques au sortir

du Dialogue politique d'An-gondjè.Fort de cela, des démarchesavaient été entreprisespour avoir gain de cause.Les signataires de la décla-ration pour la revitalisationdu CND avaient déjàadressé des correspon-dances à un certain nombred'autorités publiques. No-tamment, le vice-présidentde la République, le chef du

gouvernement, les prési-dents de la Cour constitu-tionnelle et du Conseiléconomique social et envi-ronnemental (CESE).Toute chose qui devra êtreprésentée sur la table duprésident Séraphin Ndaotpour examiner ensemble,les pistes en vue la redyna-misation du "cadre officiel
du débat politique".

Le bureau du comité d'organisation pour la revitalisation du CND.
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Séraphin Ndaot ouvre aujourd'hui les travaux de la
session extraordinaire.
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Le Premier ministre, Julien Nkoghe Bekale (g), mardi dernier, au palais Léon-Mba.
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Le président de l'Assemblée nationale, Faustin Boukoubi.
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